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GRAND MEETING REGIONAL 

LYON, 9 MARS 2010 
Bourse du Travail, Place Guichard 

Avec notamment : 
Marie-Georges BUFFET, PCF 
Jean-Luc MELENCHON, Parti de Gauche 
Christian PICQUET, Gauche Unitaire 
Jean-Jacques BOISLAROUSSIE, Les Alternatifs 

ENSEMBLE ! 
RØsolution de la Coordination GØnØrale 
des Alternatifs, 10 janvier 2010 
En dØcembre 2009 la majoritØ des adhØrent-e-s des 
Alternatifs a dØcidØ de s�engager dans la construction 
du cadre national et rØgional « Ensemble ». 

L�orientation des Alternatifs reste le rassemblement 
sans exclusive et durable de la gauche de 
transformation sociale et Øcologique. 

Ce rassemblement durable vise à combattre 
efficacement la droite, changer radicalement les 
rapports de force à gauche, s�inscrire dans les 
mobilisations et porter un projet alternatif.  
Les Alternatifs se rØjouissent d�accords rØgionaux 
larges comme celui rØalisØ en Languedoc-Roussillon ; 
ils agiront pour que de tels accords se rØalisent dans 
d�autres rØgions. 

Des garanties ont ØtØ obtenues en terme de prØsence 
des Alternatifs dans la campagne « Ensemble » : une 
tŒte de liste rØgionale et quatre dØpartementales, 
comme en terme d�ØligibilitØ. La discussion se poursuit 
sur les contenus programmatiques et la conduite de la 
campagne. Les Alternatifs agiront : 

• pour une campagne citoyenne et populaire 
reposant sur l�organisation de forums, et liØe aux 
mobilisations sociales, fØministes, Øcologistes et anti-
racistes. 

• pour un programme articulant dØmocratie 
active, Øcologie et prioritØs sociales. 

�/�  
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C�est l�offre nationale dont les Alternatifs sont porteurs. 
Elle se construira en fonction des rØalitØs politiques 
rØgionales ; les adhØrent-e-s des Alternatifs restent 
maîtres de sa mise en �uvre dans chaque rØgion. 

La Coordination des Alternatifs dØcide donc de 
confirmer et de valider l�engagement du mouvement 
dans la dØmarche « Ensemble pour des rØgions à 
gauche solidaires, Øcologiques et citoyennes ». 

VotØe à la majoritØ le 10 janvier 2010 

 

RHÔNE-ALPES : 
LES ALTERNATIFS EN CAMPAGNE 

AVEC LA LISTE ENSEMBLE, 
POUR DES REGIONS A GAUCHE, 
SOLIDAIRES, ECOLOGISTES ET 
CITOYENNES 

Les Alternatifs de Rhône-Alpes ont majoritairement c onfirmØ 
le 24 janvier, à l�issue d�une nouvelle consultatio n rØgionale, 
leur engagement dans la liste ENSEMBLE, pour des rØgions 
à gauche, solidaires, Øcologiques et citoyennes !  

Comme partout, Les Alternatifs en Rhône-Alpes ont pr ônØ 
depuis l�ØtØ 2009 la nØcessitØ de listes de large union de 
toute la gauche de transformation sociale et Øcologique. 
Avec nos partenaires de la FASE notamment, nous avons 
pendant des semaines, et mŒme des mois, entamØ des 
discussions en ce sens avec le Front de Gauche et avec le 
NPA. Mais les discussions avec ce dernier ont assez vite 
tournØ court. En dØcembre, parallŁlement à l�avancØe au 
niveau national, des rØunions hebdomadaires ont eu lieu 
entre les organisations du Front de Gauche (PCF, PG, 
Gauche Unitaire) et Les Alternatifs, la FASE, le PCOF, le 
M�Pep et le courant Convergence et Alternative du NPA 
dans la perspective d�une liste ENSEMBLE en Rhône-Alpes . 

Ces discussions ont permis d�aller assez loin dans la 
rØdaction d�un premier tract de campagne et dans la 
prØparation d�un Forum Citoyen à Lyon le 16 janvier, dans le 
but d�ouvrir la campagne en Rhône-Alpes par un trava il sur 
le contenu. L�ensemble des forces concernØes souhaitait 
inviter largement à ce Forum Citoyen non seulement les 
militants politiques mais aussi les militants associatifs et 
syndicaux. 

Mais la discussion a ØtØ plus rude sur la composition de la 
liste. Avec un score aux europØennes (Front de gauche) un 
peu plus faible que la moyenne nationale, c�est une 
quinzaine d�Ølu-e-s que la liste « Ensemble » peut 
escompter gagner. Mais avec 15 Ølus sortants pour le PC, et 
5 pour le PG, il Øtait facile de prØvoir des discussions 
difficiles. En dØcalquant une clØ de rØpartition utilisØe 
nationalement, le Front de Gauche proposait pour les 15 
premiŁres places (Øligibles) : 9 PCF, 3 PG (dont la tŒte de 
liste rØgionale, Elisa Martin), 1 GU, 1 Alternatifs, 1 acteur du 
mouvement social. La FASE et Convergence et Alternative 
dØcidaient la suspension des discussions, estimant que la 
proposition qui leur Øtait faite (16° place pour la  FASE � une 
position « charniŁre » Øligible au dessus de 7,5 à 8%- et 20° 
place pour CetA) Øtait insuffisante pour donner de cette liste 
une image autre que celle d�un « Front de gauche Ølargi ». 

Tout en partageant cette critique, Les Alternatifs en tant que 
tels ne pouvaient que prendre acte dans le mŒme temps que 
l�accord national approuvØ par notre mouvement le 10 
janvier Øtait pleinement respectØ en Rhône-Alpes, avec 
notamment une place en position Øligible pour notre 
camarade Dominique Monterrat, 2° de liste dans l�Ain . Au 
final, la liste ENSEMBLE en Rhône-Alpes rØunit donc le 
Front de Gauche (PCF, PG, Gauche Unitaire) ainsi que Les 

Alternatifs, le M�PEP et le PCOF, et Øgalement des collectifs 
locaux, des militants associatifs et syndicaux. 

La campagne est dØsormais lancØe, un premier tract tirØ à 
500 000 exemplaires est en passe d�Œtre ØpuisØ. AprŁs la 
rØussite du Forum Citoyen du 16 janvier, c�est un « 4 
pages » de campagne qui a ØtØ collectivement prØparØ pour 
une sortie la 2° semaine de fØvrier. Ce « 4 pages »  tire profit 
des propositions qui ont ØmergØ des diffØrents ateliers du 
Forum. Des initiatives locales se multiplient dØsormais dans 
tous les dØpartements. Dans tous ceux oø nous menons 
campagne (le Rhône, l�Ain, la Haute-Savoie) Les Altern atifs 
seront actifs ! 

Enfin, un grand meeting rØgional de fin de campagne se 
tiendra à Lyon le 9 mars. Jean-Jacques BOISLAROUSSIE y 
interviendra au nom des Alternatifs. 

Alain TOULERON 

TOUTES LES INFOS SUR LA CAMPAGNE EN 
RHÔNE-ALPES : 

www.rhonealpes.ensembleagauche.fr 

 

LES ALTERNATIFS ONT VOTÉ 
Une Consultation nationale des adhØrents Øtait 
organisØe du 6 au 13 dØcembre. A une majoritØ de 58,5%, 
ils ont choisi la construction d�un cadre unitaire au niveau 
national avec les formations du Front de gauche et d�autres 
forces, avec les listes « Ensemble, pour des rØgions à 
gauche, solidaires, Øcologiques et citoyennes ». Une 
minoritØ de 33,1% jugeait ce cadre national trop restreint et 
prônait la recherche d�accords rØgion par rØgion. 

Lors de la Coordination GØnØrale des 9 et 10 janvier, ils 
ont validØ à nouveau à la majoritØ l�accord nationa l qui a pu 
Œtre conclu à l�issue des discussions avec le Front de 
gauche. 

Il restait à valider en Rhône-Alpes la dØclinaison 
rØgionale de cet accord. Une consultation rØgionale a donc 
ØtØ organisØe du 18 au 25 janvier. 53,5% des adhØrents de 
la RØgion ont approuvØ l�accord, contre 39,5% d�avis 
contraire et 7% d�abstention. Dans le dØpartement du 
Rhône, le choix est plus net avec 89% de « pour », 3,5% de 
« contre » et 7,5 % d�abstention. 

LA LETTRE DES ALTERNATIFS du Rhône  

ABONNEZ-VOUS ! Bulletin à retourner à l�adresse en en-tŒte 

NOM, PrØnom : 
��������������������  

Adresse : 
������������������������������
�����������������������������. 

Adresse Ølectronique : 
�������������.. 
 
Je souhaite m�abonner à la Lettre des Alternatifs d u Rhône 
(joindre un chŁque de 5� à l�ordre : « Les Alternat ifs Rhône ») 

D�autre part, si vous souhaitez d�autres informations ou contacts, 
merci d�avance de cocher les cases correspondantes : 

�  Je souhaite Œtre tenu au courant (par courrier) des 
principales activitØs des Alternatifs du Rhône et 
recevoir les invitations aux rØunions mensuelles  

�  Je souhaite Œtre informØ par la liste d�info 
Ølectronique des Alternatifs du Rhône. 

�  Je souhaite adhØrer ou prendre contact avec Les 
Alternatifs 69.   
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LES CANDIDAT-E-S DES 
ALTERNATIFS EN RHÔNE-ALPES 
 
AIN : 

 Dominique MONTERRAT, 
2° de liste Ain 
52 ans, Infirmier en lycØe, militant associatif et syndical 
 
RHÔNE : 

 Mohamed RAFED, 
10° de liste Rhône 
59 ans, enseignant et maître-calligraphe, militant 
associatif 
 

 Françoise AUPLAT ,  
29° de liste Rhône 
49 ans, responsable d�Øquipement Øducatif 
 
HAUTE-SAVOIE : 

 Sylvie TOULERON, 
4° de liste Haute-Savoie 
53 ans, technicienne, militante syndicale 
 
Nos camarades d�ArdŁche-Drôme et d�IsŁre n�ont pas 
souhaitØ participer à la liste. 

ELECTIONS REGIONALES   

LES PROPOSITIONS DES 
ALTERNATIFS 
Un travail a eu lieu au niveau national pour prØciser les 
propositions qui sont avancØes par Les Alternatifs 
concernant les RØgions. Nous publions cet apport ci-
dessous. 

Il y a urgence à rompre avec les politiques 
libØrales et productivistes !  
Nous voulons construire une alternative en lien permanent 
avec les mobilisations sociales, Øcologiques, contre les 
discriminations et pour l’ØgalitØ des droits.  Aussi, les 
Alternatifs, mouvement rouge et vert, fØministe 
autogestionnaire et altermondialiste participe aux Ølections 
rØgionales. 

Ce scrutin a un double enjeu, global et local.  

UN ENJEU GLOBAL 

Face à un  systŁme capitaliste et productiviste en crise, à 
l’incapacitØ des Etats, de sommets du G 20 en sommets 
climat comme celui de Copenhague, à rØguler ce systŁme, 
une alternative globale est nØcessaire. 

En France, aprŁs avoir fait payer la crise du capitalisme 
financier parasitaire par plus de chômage et de prØcaritØ, les 
forces du capital et la Droite vont nous prØsenter la note de 
l’endettement public, au prix de nouvelles dØgradations des 
systŁmes de protection sociale et des services publics.  

Et la volontØ du pouvoir de brouiller la question sociale par 
la question "identitaire", de diviser et stigmatiser, est 
porteuse de grands dangers. 

Pour ne plus Œtre des citoyen-ne-s dØpossØdØs, des salariØ-
e-s prØcarisØ-e-s, des consommateurs/trices aliØnØ-e-s, 
nous avons besoin d’un projet Ømancipateur, social, 
Øcologique, dØmocratique. Ce projet peut Œtre esquissØ, 
expØrimentØ à l’occasion des rØgionales. Pour cela ce projet 
doit Œtre appuyØ et portØ par une force politique crØdible. 
C’est pourquoi les Alternatifs proposent un front commun 
politique et social durable, clairement à gauche du  PS, 
rassemblant la vraie gauche et les Øcologistes radicaux. Un 
rassemblement durable, dans les mobilisations et dans les 
urnes. 

UN ENJEU DANS TOUTES LES REGIONS 

Pour les Alternatifs, quelles que soient les entraves, 
notamment financiŁres, mises par le pouvoir à une 
intervention sociale, Øcologique et dØmocratique des 
rØgions, le scrutin de mars sera un  moment essentiel. 

• La rØgion doit Œtre un lieu de rØsistance aux ravages 
sociaux et Øcologiques du capitalisme, au service de l’intØrŒt 
gØnØral et de l’Ømancipation individuelle et collective. 

• Les citoyens et les citoyennes doivent Œtre associØs à 
l’Ølaboration des politiques rØgionales, à leur mise en �uvre 
et à leur Øvaluation. 

• La rØgion doit substituer à la logique de concurrence, une 
logique de coopØration entre collectivitØs et entre individus, 
ce qui passe notamment par le dØveloppement de services 
publics. Enfin,  la RØgion doit Œtre un lieu de concertation et 
d�innovation dans le cadre des actions d’emploi, de 
formation continue, de transport ... 

C’est dans la convergence des luttes sociales et des 
mesures politiques alternatives que nous contribuerons à la 
transformation sociale et Øcologique de la sociØtØ. 
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Nous agirons pour une campagne rØgionale populaire et 
citoyenne, s’appuyant sur l’acquis du rassemblement 
d’organisations politiques mais ne s’y limitant pas. 
 
Cette dynamique populaire et citoyenne devra se poursuivre 
aprŁs les Ølections, en lien avec toutes les mobilisations 
sociales et Øcologiques, contre toutes les discriminations,  
car elle est indispensable pour une actions efficace de la 
gauche de transformation sociale et Øcologique dans les 
conseils rØgionaux. 

POUR UNE DEMOCRATIE ACTIVE, POUR 
L’INITIATIVE POPULAIRE 

Nous savons que rien ne sera acquis durablement, dans et 
hors des institutions, sans intervention active de la 
population; la RØgion doit contribuer à susciter puis appuyer 
cette intervention. 

Ainsi, l’Ølaboration et la mise en �uvre d’un projet  alternatif 
seront conduites en associant au maximum la population, 
par exemple dans un premier temps en matiŁre de grands 
projets à l’aide de forums populaires puis aux choi x 
budgØtaires.  

La dØmocratie active doit se traduire à la fois et avec la 
mŒme importance dans le contenu des politiques et dans les 
modalitØs d’Ølaboration   

Notre prioritØ est aussi le dØveloppement du rôle des 
salariØs et des utilisateurs dans la gestion des services 
publics. Le dØveloppement des formes de recherche 
participative impliquant les bØnØficiaires relŁve du mŒme 
esprit : 

� CrØer des assemblØes participatives/forums citoyens pour 
associer les citoyens aux politiques mises en �uvre  par la 
RØgion, et à leur Øvaluation. 

� CrØer des comitØs d’usager-e-s et salariØ-e-s pour chaque 
service public rØgional. Reconnaître le droit au rØfØrendum à 
l’initiative des citoyens et des Ølus.  

� PrØvoir une formation citoyenne au budget participatif, 
mettre en place des ateliers populaires facilitant la 
comprØhension des enjeux, s’appuyant sur une recherche 
participative, en vue de premiers budgets participatifs. 

� DØmocratiser radicalement la communication rØgionale par 
l’information, le dØbat citoyen 

� Appuyer l’information et l’auto-organisation des salariØ-e-s, 
chômeurs, prØcaires, de leurs syndicats et associations. 

Les RØgions doivent aussi Œtre un espace de rejet du projet 
de rØforme des collectivitØs locales imposØ par la Droite. 

SERVICES PUBLICS, 
SOLIDARITES SOCIALES ET TERRITORIALES 

Contre le chacun pour soi, pour rØsister à la prØcarisation 
des territoires et de celle et ceux qui y vivent, la RØgion 
agira pour la dØfense et le dØveloppement de services 
publics, notamment en matiŁre de formation, de transport et 
de recherche. Il s’agit de couper court à toute for me de 
marchandisation et de concurrence à l’encontre des services 
publics. 

Pour cela : 

� Refuser la directive services de l’Union EuropØenne et 
l’AGCS en dØclarant la RØgion "zone hors AGCS et « hors la 
loi » les tentatives de mise en �uvre de la logique  
europØenne de la concurrence libre et non faussØe. 
� Appliquer le principe de continuitØ territoriale des services 
publics, notamment dans les quartiers et villes populaires et 
les espaces ruraux excentrØs 

� Mettre en place des comitØs territoriaux, associant 
usagers, Ølu-e-s, salariØ-e-s, pour Øvaluer les besoins et 
construire des projets pour la dØfense, le dØveloppement 
des services publics. 

� DØvelopper des services de recherche et de gestion dans 
les domaines de l’eau, du traitement des dØchets, en appui 
aux collectivitØs territoriales ; l’enjeu est de ne pas laisser le 
monopole de la compØtence aux multinationales.  

Pour la formation :  

� Donner la prioritØ absolue aux financements pour 
l’enseignement public et pour les organismes de formation 
publics et associatifs. 

� CrØer un vØritable service public de la formation 
professionnelle et appuyer la formation professionnelle 
initiale sous statut scolaire, en associant toutes les filiŁres 
de formations, notamment les LycØes Professionnels, au 
sein de pôles d’enseignement ; ces pôles auront une  
vocation d’amØnagement des territoires et de lutte contre les 
sØgrØgations scolaires   

� Favoriser les formations d’avenir pour une transition 
Øcologique de l’Øconomie (agriculture, alimentation, Ønergie, 
habitat, transports, artisanat et tourisme Øcologique). 
 
� Outre la gratuitØ des manuels scolaires dans les lycØes, 
dØvelopper des mesures de gratuitØ ou de tarification au 
quotient familial pour les transports, le logement et la 
restauration dans les lycØes ; renforcer les outils 
d’information visant à favoriser les Øtudes longues, 
notamment des ØlŁves issus des filiŁres techniques et 
technologiques. 

� Aider les associations d’Øducation populaire et soutenir les 
pØdagogies alternatives, les formations non marchandes les 
pratiques artistiques Ømergentes, et la diversitØ culturelle 
(entre autres langues et cultures rØgionales ou des 
immigrations]. 

� Tout faire pour contrecarrer le projet d’ouverture à la 
concurrence du transport rØgional des personnes; 

� AmØliorer le rØseau rØgional y compris en incluant le 
transport par cars dans un service public rØgional : ouverture 
de gares, de lignes, rØduction des temps d’accŁs et de trajet  

� Sur les rØseaux de transports financØs par la RØgion, 
rechercher la gratuitØ pour les allocataires de minima 
sociaux, les prØcaires et les jeunes en formation; favoriser, 
en impliquant davantage les employeurs, une tarification ne 
pØnalisant pas les plus longs trajets domicile-travail. 

� Favoriser le transport maritime de fret et les « autoroutes 
de la mer ». DØvelopper la part du fret ferroviaire, maritime 
et fluvial pour diminuer le fret routier. CrØer des plateformes 
multimodales. 

� Imposer un moratoire sur les grands Øquipements et 
s’opposer aux projets autoroutiers 

� Favoriser une politique du logement social donnant la 
prioritØ absolue à la rØhabilitation Øcologique du parc social 
et au maintien des habitant-e-s dans leur quartier ; 
conditionner les divers financements rØgionaux aux 
communes  à la mise en �uvre de la loi SRU, soutenir  la 
rØquisition d’immeubles vides.  

� Promouvoir, notamment par une politique fonciŁre active, 
un urbanisme incluant un trŁs bon accŁs aux services 
publics. 

ACTION ECONOMIQUE ET TERRITOIRES 

MalgrØ une marge d’initiative limitØe, les RØgions doivent 
agir pour rompre avec la compØtition ultra libØrale entre 
territoires et favoriser coopØrations et solidaritØs. 
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Il s’agit de rØorienter les aides aux entreprises vers 
l’Øconomie sociale et solidaire et les services publics, avec 
par exemple aide à la reprise par les salariØs de leur 
entreprise. En raison de la place donnØe à la recherche 
privØe, de la nature de la plupart des projets 
(biotechnologies nanotechnologie ...) les "pôles de  
compØtitivitØ" devront souvent Œtre abandonnØs ou 
reconvertis. 

� Elaborer dØmocratiquement et mettre en oeuvre une charte 
Øcologique et sociale s’appliquant à toutes les interventions 
de la RØgion, y compris dans le cadre des partenariats, 
charte à traduire dans les cahiers des charges, les  marchØs 
publics  

� Relocaliser l’Øconomie et favoriser la transition vers une 
Øconomie utile, socialement et Øcologiquement responsable 
: dØvelopper l’Øconomie locale. 

� Elaborer le schØma rØgional de dØveloppement 
Øconomique à partir de la mise en place de forums à  
l’Øchelle des bassins de vie et d’emploi. Donner la prioritØ 
aux projets Øconomes en Ønergie et à faible empreinte 
Øcologique. 

� RØorienter les financements en faveur de l’Øconomie 
sociale et solidaire, mettre en place des plates formes 
d’activitØ ouvertes aux entreprises innovantes sur le plan 
des produits, de l’Øcologie, des droits sociaux. 

� Apporter conseil et aide aux collectifs de salariØ-e-s 
engageant des reprises autogestionnaires d’entreprises. 

� DØvelopper l’emploi public territorial statutaire. PrivilØgier 
l’emploi garanti dans toutes les politiques publiques. 
 

AGRICULTURE, ECOLOGIE, ET TERRITOIRES 
  
C’est, pour les Alternatifs, un terrain privilØgiØ de l’action 
rØgionale, notamment dans le cadre des partenariats avec 
les communes et leurs groupements, et par le contenu des 
cahiers des charges pour les  partenaires associatifs et 
Øconomiques des rØgions. 

- Faciliter une politique de transition ØnergØtique, notamment 
pour engager une sortie du nuclØaire ; pour cela fonder le 
programme alternatif sur une application du scØnario 
"nØgawatt" expØrimentØ dans le Nord-pas de Calais et viser 
la sobriØtØ, et l’efficacitØ ØnergØtique, les Ønergies 
renouvelables et la rØduction des gaz à effet de serre.  

- DØvelopper l’Ønergie solaire thermique et photovoltaïque. 

- Refuser de participer au financement de grands projets 
favorisant les dØplacements et transports routiers, et, au 
contraire, concourir à un amØnagement ØquilibrØ du territoire 
au bØnØfice des zones rurales mal desservies et des 
banlieues.  

- Encourager la production locale d�Ønergie et Œtre à 
l’initiative d’Øconomies d�Ønergie, notamment dans les 
lycØes et dans le logement, avec aides à des coopØratives 
d’amØlioration de l’habitat travaillant en lien Øtroit avec les 
habitants et les organisations de quartier.  

- Impulser et soutenir des initiatives de reconversion 
Øcologique du systŁme de production, notamment pour une 
politique agricole et alimentaire de qualitØ accessible à tous 
et , pur la dØfense du bien public (eau et biodiversitØ ...)., 

Une politique intØgrØe de qualitØ alimentaire accessible à 
tous et toutes pourrait combiner : incitation aux formes 
d�agriculture paysanne de proximitØ (mais aussi des autres 
formes d’agriculture durable), aux circuits courts, avec appui 
à la recherche, à la formation, à la constitution d e filiŁres 
avec cahier des charges, en lien avec politique fonciŁre et 
d�installation pour des projets novateurs.  

L’enjeu est de favoriser l’autonomie des paysans et des 
consommateurs par rapport aux firmes, notamment en 
offrant une autre politique que celle des organisations 
officielles (administratives et professionnelles) ; donc  aider 
à la mise en place de systŁmes diversifiØs, dont en AB, pour 
satisfaire les objectifs d’emploi, de respect du milieu, de 
qualitØ des produits.  

� Restreindre les aides à l’irrigation et favoriser  la 
reconversion des cultures irriguØes, 

� Favoriser l’autonomie alimentaire dans le secteur de 
l’Ølevage, notamment en complØment du refus des OGM; 

� Favoriser l’installation sur des systŁmes de production 
innovants en lien avec les consommateurs via l’accŁs au 
foncier, l’organisation de circuits alternatifs en lien avec les 
quartiers et les cantines  

� Interdire les cultures OGM et refuser le recours aux 
agrocarburants. 

� porter des projets de coopØration Øgalitaire avec les 
paysans et citoyens du Sud 

� DØvelopper une gestion durable et responsable des forŒts, 
prØserver les espaces naturels, la biodiversitØ, le littoral, les 
zones humides. PrivilØgier les formes de tourisme irriguant 
l’Øconomie locale sans porter atteinte à son Øquilibre et à 
l’environnement. Dans cet esprit et avec ces objectifs, 
dØvelopper les parcs rØgionaux. 

CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

� Contribuer à la lutte contre toutes les discrimin ations liØes 
au sexe, à l’origine, au lieu de rØsidence, la religion, 
l’orientation sexuelle, le handicap ou l’âge. appuy er l’action 
des associations menant ce combat. 

� ÉgalitØ femmes / hommes : partout des Missions 
rØgionales pour l�intØgration de la dimension de genre dans 
toutes les politiques publiques rØgionales et la 
communication. Prise en considØration des inØgalitØs dont 
sont victimes les femmes et de leurs besoins spØcifiques 
dans certains domaines (santØ, accueil et garde de jeunes 
enfants...), promotion des femmes dans la vie publique. 
Mettre en pratique la paritØ au CESR. 

� DØvelopper les centres de planification, les centres IVG et 
la gratuitØ des moyens de contraception. 

� Coordonner une politique de prØvention contre les 
violences faites aux femmes. 

Seule une politique volontariste des Ølu-e-s rØgionaux 
en lien avec les mobilisations populaires et citoyennes 
peut contribuer à atteindre ces objectifs, en utili sant les 
marges de man�uvre existantes et que l’action de la  
population permettra d�inventer. 

 
Rouge et Vert, bimensuel des Alternatifs 

Abonnement : 50� à l�ordre de Rouge et Vert 
A adresser à : Les Alternatifs, 40 rue de Malte 750 11 Paris 
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La FASE a tenu une rØunion nationale les 23-24 janvier à St 
Denis (93). 
3 reprØsentants du Rhône (de Lyon Croix-Rousse, 
Villeurbanne et Vaulx-en-Velin) y participaient. 
Trois points Øtaient pour l�essentiel à l�ordre du jour : 
      *    l�actualisation de la prise de position de la FASE 
pour les Ølections rØgionales.  
Hormis les rØgions oø un accord trŁs large de toute la 
gauche de transformation sociale a ØtØ conclu (Languedoc-
Roussillon, Pays de Loire �) et quelques autres cas 
particuliers comme la Lorraine, la FASE n�a pas conclu 
d�accord national au sein des listes Ensemble, jugeant 
insuffisant l�effort d�ouverture des partis du Front de Gauche. 
C�est le cas en Rhône-Alpes. 

• la structuration de la FØdØration 
Le dØbat a fait apparaître un fort souci de progresser dans la 
voie d�un fonctionnement dØmocratique, d�organiser un 
systŁme de cotisations, mais la validation finale est reportØe. 

• Les prioritØs pour le semestre à venir : 
La Fase insiste sur la mise sur pied d�un comitØ de liaison 
de la gauche de gauche. D�autre part, elle cible ses 
interventions sur les initiatives qui dØpassent les frontiŁres 
entre social et politique, concernant notamment : 

- chômage, prØcaritØ et revenus 
- service public et droit à la santØ 
- « sans-papiers » et accŁs aux droits 

Rendez-vous est pris pour une AG en juin 2010. 
 

SERVICES PUBLICS   

2010, ANNEE DES ÉTATS 
GÉNÉRAUX POUR LE SERVICE 
PUBLIC 
AprŁs le lancement national de la campagne « Pour des 
services publics et une fonction publique du 21Łme 
siŁcle efficaces et dØmocratiques », un collectif vient de 
dØbuter dans le Rhône. 

Dans la prØparation comme dans la tenue des Etats 
gØnØraux à l’Øchelle nationale fin 2010 et aux Øchelles 
locales, le dØbat est prØvu sur 4 questions :  
- Quels champs des services publics et à quel nivea u ? 
- Quelle dØmocratie ? 
- Quels financements ? 
- Quels agents ? 
 
Le ComitØ national propose : un processus qui fasse de 
2010 une annØe de dØbats et de mobilisations 
citoyennes autour de ces grandes questions, à trave rs 
notamment des États GØnØraux locaux et nationaux, 
une pØtition nationale, une manifestation nationale.  

Les Alternatifs participent à cette initiative impo rtante 
sur le plan politique et quotidien des citoyens face à la 
casse actuelle. Un des enjeux est bien d’associer les 
usagers y compris en prenant compte les sØgrØgations 
sociales et spatiales. Pour cela il faut �uvrer pour  les 
diverses associations, les diffØrents collectifs puissent 
participer à ces Etats gØnØraux avec leurs questions et 
leur modalitØs propres. 

Michel BUISSON 
 

SERVICES PUBLICS   

PETITION POUR L�HOPITAL 
PUBLIC : 260000 SIGNATAIRES AU 
4/02 ! 
A signer sur :  
http ://petition-mdhp.fr/petition.php 

L�HÔPITAL PUBLIC EST VOTRE HÔPITAL 
DÉFENDEZ-LE AVEC NOUS !  
- DØfendez-le parce qu�il assure des soins de qualitØ pour 
tous quels que soient les moyens de chacun.  

- DØfendez-le parce que c�est là que se font les grandes 
recherches d�aujourd�hui qui permettront les progrŁs de 
demain.  

- DØfendez-le parce que c�est lui qui assure 80% des 
urgences, c�est lui qui a fait face hier à l�ØpidØmie de SIDA et 
à la canicule et qui pourra faire face à une pandØm ie 
grippale.  

- DØfendez-le parce que c�est lui qui prend en charge les cas 
les plus graves ou les plus complexes à tous les âg es de la 
vie.  

- DØfendez-le parce que les autres pays nous l�envient.  

La loi HPST dite loi Bachelot a supprimØ l�appellation de « 
Service Public Hospitalier ». Elle ne parle plus que d� « 
Etablissement de SantØ ». Elle cherche à transformer 
l�hôpital public en entreprise. 

Pour Œtre rentable l�hôpital devra sØlectionner les 
pathologies et les patients, et diminuer le nombre de 
personnels : moins d�infirmiŁres, moins d�aides soignantes, 
moins de mØdecins, moins de secrØtaires, moins 
d�assistantes sociales. 

Il est prØvu se supprimer 20 000 emplois dans l�ensemble 
des hôpitaux.  

NE LAISSEZ PAS FAIRE 

POUR DÉFENDRE VOTRE HÔPITAL PUBLIC ASSURANT 
L�ACC¨S ÉGAL POUR TOUS À DES SOINS DE QUALITÉ, 
SIGNEZ LA PÉTITION NATIONALE QUI SERA ADRESSÉE 
AU PARLEMENT ET AU GOUVERNEMENT:  

« Je dØfends l�Hôpital Public, lieu de formation des  
professions mØdicales et paramØdicales, de l�innovation 
et des progrŁs thØrapeutiques, qui offre à tous, sans 
discrimination, des soins de qualitØ. 

Je m�oppose à son dØmantŁlement qu�annoncent d�une 
part un nouveau mode de direction qui aura pour souci 
principal la rentabilitØ, d�autre part des suppressions 
d�emplois non justifiØes qui altŁreront la qualitØ des 
soins. L’Hôpital Public doit avoir un financement lu i 
permettant de remplir ses missions.» 

 

UNE PETITION NATIONALE POUR 
DEFENDRE LA FORMATION DES 
ENSEIGNANTS 
La suppression des IUFM signe une grave 
dØtØrioration de la formation des enseignants. Une 
pØtition « 100 000 voix pour la formation » est en 
ligne, et a recueilli dØjà plus de 30000 signatures en 2 
semaines : 

www.100000voixpourlaformation.org 




